Six principes essentiels pour faire une autre Europe

Proposition soumise au Congrès 
après les assemblées de mai

1 - L’Europe, c’est d’abord un patrimoine social, à défendre, à étendre et à valoriser.

L’Union Européenne fait peur, quand elle impose des politiques libérales, ou quand les gouvernements nationaux se cachent derrière « l’Europe » pour prendre des mesures de recul social.

Pourtant, l’Europe est aussi formée de pays ayant en commun un « patrimoine social », acquis d’un siècle et demi de luttes syndicales dans chacun de nos pays. Nous voulons valoriser cette réalité, mesurer dans quelle mesure elle est commune (y compris en tenant compte des nouveaux Etats-membres), et mettre en place des mécanismes qui harmonisent vers le haut ce patrimoine partagé.

En outre, nous voulons étendre ce patrimoine commun à ce qui fait la base de la distribution des richesses : l’augmentation des salaires en lien avec la productivité, et la réduction collective du temps de travail.

2. L’Union européenne doit être au service du progrès social, pas de la compétitivité.

Face à l’Europe des marchands, la CNE veut un « projet social européen»: les objectifs sociaux, écologiques et culturels doivent avoir une claire priorité sur les objectifs économiques. 

Les pays de l’UE ont été capables de formuler des critères de convergence économique, et de s’y conformer.  Nous voulons un programme de convergence sociale avec un calendrier et des objectifs :

• De réelle diminution du chômage (vers un objectif de 4% maximum) 

• D’harmonisation vers le haut de la sécurité sociale ;

• D’harmonisation fiscale et de lutte contre les paradis fiscaux et le secret bancaire

• De services publics de qualité.

3. Reconquérir la démocratie au plan de l’Union Européenne

Une grande partie des pouvoirs de nos Etats nationaux ont été peu à peu confiés à l’Union Européenne. Or, sans être une dictature, celle-ci est loin de correspondre à l’idéal de la démocratie réelle que nous avons poursuivi (et en bonne partie obtenue) au plan national.

Nous voulons une meilleure capacité de décider, plus de transparence des décisions, que les conseils des ministres doivent rendre compte de leurs décisions, et un pouvoir du Parlement Européen sur tous les leviers déterminants. En outre, puisque nous croyons qu’il n’y a pas de société démocratique sans contre-pouvoirs organisés, nous voulons une place pour la démocratie sociale et l’action collective aux côtés de la démocratie parlementaire.

4 - Les syndicats doivent construire un véritable mouvement social européen

Il n’y a pas de société démocratique sans contre-pouvoirs organisés. Puisque notre système politique devient toujours davantage européen, la construction d’un réel mouvement social et syndical européen devient est une nécessité urgente. en soi.
Pour cela, la CNE veut en priorité :

• se coordonner toujours mieux avec les mouvements syndicaux des autres ays de l’UE 

• renforcer la formation et la compétence de ses militants dans l’action par delà les frontières nationales ; en particulier au sein des entreprises de dimension européenne

• jouer (avec la CSC) un rôle actif dans les organisations syndicales européennes 

• renforcer le processus des forums sociaux européens et permettre qu’ils débouchent sur des coopérations renforcées entre syndicats et mouvements sociaux et progressistes.

5 - Pour la libre circulation, mais contre le dumping social.

La libre circulation volontaire des citoyens à l’intérieur de l’UE est un objectif important : 

nous sommes favorables à ce que les travailleurs bénéficient de cette liberté pour s’installer et travailler là où ils le préfèrent.

Mais rien ne justifie que les conditions de travail, de protection sociale et de salaire puissent être inférieures à celles du pays où le travail est presté : la libre circulation est un droit des citoyens, pas une arme pour permettre aux entreprises de les exploiter à bas prix ou de devenir un outil de pression sur les conditions de travail locales.

6 - L’Europe doit être un pôle de paix, de démocratie et de progrès social dans le monde.

Ce que nous voulons pour l’Europe, l’Europe doit le promouvoir dans le monde. La meilleure façon de défendre la paix, la démocratie et le progrès social chez nous en Europe, c’est de tout faire pour qu’elles règnent ailleurs aussi. Ce n’est pas toujours le cas aujourd’hui : la politique commerciale de l’UE, ou sa position au sein de l’OMC ou du FMI, portent atteinte aux droits des travailleurs des pays du Sud – et menacent par contre coup nos propres droits sociaux.

